Instruction des demandes d’autorisation de travaux et d’AdAP

Responsabilité du maire et du préfet
Ces demandes sont instruites au titre du CCH et non-pas du CU.

Les délais au titre du CCH sont déconnectés des délais DU (ex. réponse sur DP sous 1 mois alors que l’AT est sous 4 mois)
Complétude du dossier transmis au préfet
Le maire vérifie la complétude au niveau de la présence des pièces obligatoires. En cas d’incomplétude, il suspend le délai d’instruction. Il a un mois pour transmettre le dossier qui sera devenu complet.

Le préfet vérifie la complétude des informations nécessaires à l’instruction.

Pourquoi un No AT ?
La CCDSA délibère valablement sur un no AT et non pas sur un no lié à l'urbanisme


-Article 3 de l'Arrêté du 21 novembre 2011 fixant le modèle du formulaire de la « Demande d'autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un établissement recevant du public (ERP) », le modèle du formulaire du « Dossier spécifique permettant de vérifier la conformité des établissements recevant du public aux règles d'accessibilité et de sécurité contre l'incendie et la panique » et le modèle du formulaire de la « Demande d'autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un immeuble de grande hauteur (IGH) » :
« Le préfet, lorsque le projet porte sur un immeuble de grande hauteur, ou le maire, dans les autres cas, affecte aux demandes un numéro d'enregistrement de 13 caractères suivant les lettres AT.
La structure du numéro d'enregistrement est la suivante :
― le numéro de code géographique INSEE du département (trois chiffres) ;
― le numéro de code géographique INSEE de la commune (trois chiffres) ;
― les deux derniers chiffres du millésime de l'année de dépôt de la demande (deux chiffres) ;
― le numéro de dossier composé de cinq caractères : le premier de ces cinq caractères est réservé au service instructeur ; les quatre autres caractères sont utilisés pour une numérotation en continu »

Il s’agit des demandes sur Cerfa 13824*03 ou sur Dossier spécifique PC/PA 39/40

Voir aussi : Courrier de rappel du préfet aux maires du Val d’Oise du 19 juillet 2013.

Les autres demandes d’Ad’AP sur Cerfa 15246*01 et 15247*01 sont envoyées directement au préfet qui les numérote et appose la date de réception.

Une copie de ces Ad’AP est envoyée en mairie pour information de la Commission communale d’accessibilité.

Pourquoi une date de dépôt en mairie ?
Elle est la base de départ du délai de 4 mois au-delà duquel la demande est réputée tacite favorable sauf pour les cas de demande de dérogation pour les catégories d’ERP 1 et 2.

